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Le jeu de Massacre de Sarkozy
· Edito: 
Par Jean-Luc Gonneau
Nous l’avions déjà dit : il y a du pétainisme chez Sarkozy. Avant même son élection, nous en avions décelé les relents : la circulaire du ministère de l’Intérieur concernant l’interpellation des immigrés soupçonnés d’être en situation irrégulière fleurait mal l’incitation à la délation, la volonté de s’appuyer sur les églises pour surveiller les quartiers reflétait d’autres époques. Depuis juin, les relents sont de plus en plus nauséabonds. Il y a bien sur l’ amendement dit « Mariani » avec l’utilisation de l’ADN, que rienn’obligeait ne gouvernement à reprendre, mais sur lequel Brice Hortefeux s’est engouffré, évidemment avec le feu vert de l’Elysée, sans quoi rien ne se fait plus. On peut toujours se dire que, tel que modifié par les sénateurs, il sera difficilement applicable. Mais on imagine déjà l’usage qui en sera fait : un prétexte pour compliquer encore les regroupements familiaux, droit de nature constitutionnelle sur lequel s’asseoit sans vergogne le gouvernement. Et même si le Conseil constitutionnel le retoquait, le mal dans les têtes sera fait. Pétainiste aussi la volonté de la ministre de la Justice (défense de rire) de contrôler demain les services du parquet ? A qui le tour après demain ? Quand on sait la haute estime dans laquelle le président de Tout tinet les juges, il y a de quoi se faire du mouron. 
Il y a du Guizot aussi chez cet homme là : enrichissez-vous est son credo. Mais il n’y en aura pas pour tout le monde. Les uns ont des cadeaux fiscaux, sans travailler, comme ça, tout chauds dans le bec, les autres, du moins c’est ce qui leur est seriné sans relâche, devront travailler plus pour gagner plus, promesse qui n’engage évidemment que ceux qui y croient, car on s’apercevra vite que les hypothétiques gains au prix de la sueur seront repris par le biais des prélèvements sociaux.

Il y a du réactionnaire féroce chez Sarkozy et chez sa phalange de jeunes ou moins jeunes parlementaires. Denis Kessler, passé de l’extrême gauche à l’idéologie patronale, le dit sans ambages : il s’agit de mettre bas tout l’héritage du programme du Conseil National de la Résistance, qui servit de plate-forme au premier gouvernement du général De Gaulle après la seconde guerre mondiale. Souvenons- nous des points majeurs de ce programme : extension des services publics, généralisation de la sécurité sociale. Avant le CNR, il y avait quoi ? Pétain, justement.

Autre forfait en préparation, la mise sur les rails d’un « traité modifié européen », que le président suprême essaie de nous fourguer en le présentant comme un «mini-traité simplifié». Le « mini-traité » en question vient d’être mis en ligne sur le site internet de la Commission européenne. Il est plus touffu que celui qui a été rejeté en 2005 par le suffrage universel : plus de 180 pages, et des annexes à n’en plus finir. Il reprend la quasi-totalité de ce qui avait été refusé voilà deux ans, et durcit même certains points pour faire plaisir aux grands groupes industriels et financiers. On nous dira à longueur d’interventions télévisées que ce n’est pas pareil, que ce n’est plus un traité constitutionnel. On joue sur les mots : ce traité, s’il est adopté, sera appliqué comme l’eut été le précédent, et fera les mêmes dégâts. Mais alors, mais alors, seriez-vous tentés de penser, si c’est la même potion qu’on veut nous faire avaler, on fera comme la dernière fois, on le rejettera. Tut, tut, le président plénipotentiaire a prévu le coup : c’est le parlement qui ratifiera le texte. Pour y parvenir, il compte sur les votes de parlementaires de gauche et du centre favorables au texte. Tant le Parti Socialiste que le Modem avaient juré craché qu’ils exigeraient un referendum. Mais cette mâle détermination connaît de premières faiblesses. Déjà, Jean-Marc Ayrault, président du groupe socialiste à l’Assemblée nationale, laisse entendre que ma foi, si le texte convient au PS, il ne serait pas plus bête de le voter au Parlement.

Foin donc des principes qui exigent que le suffrage universel ne puisse être désavoué que par une autre consultation de ce même suffrage. 
Il nous faut donc résister, résister aux mauvais coups concernant les retraites, la sécurité sociale, la justice, l’université, la fiscalité. Résister au hold up contre la démocratie préparé par les ultralibéraux européens fidèlement relayés par le président total. En faisant le siège des députés qui s’étaient engagés à avoir recours au referendum, en rassemblant des organisations politiques, associatives, syndicales, des citoyennes et des citoyens, des personnalités aussi pour expliquer les tenants et aboutissants du « mini-traité simplifié », en réalité un maxi-traité complexifié. D’ores et déjà, des organisations soutiennent les luttes en cours. Plusieurs se sont regroupées pour faire échec au traité européen et proposer une Europe orientée vers le social, le savoir, le développement. On y trouve des partis (PCF, LCR, Mars-Gauche Républicaine, Alternatifs, PCOF…), des associations (ATTAC, Fondation Copernic…), dont certaines proches du PS (PRS, Force Militante, Socialisme et Démocratie), des syndicalistes (et notamment les syndicats Solidaires) et bien entendu le Cactus/La Gauche ! Une campagne va commencer, un appel est lancé, que nous reproduisons dans ce numéro. Toutes les bonnes volontés sont bienvenues !
Dans ce numéro, Yann Fiévet lève le voile sur les mauvais coups et les mensonges qui menacent la sécurité sociale. Jacques-Robert Simon imagine une alliance harmonieuse entre technologie et environnement, soutenu par un philosophe prometteur, Spinoza. Deux nouvelles plumes : Liet Kynes réfléchit sur la communication en politique, sujet trop négligé, ou trop mal traité, et Alexis Lucas a joué au reporter se rendant pour la Banquise à la réunion des amis de Lionel Jospin et Bertrand Delanoé en septembre dernier. Il nous en livre un compte rendu d’une imparable objectivité, en remontrant même sur ce terrain au légendaire João Silveirinho. Celui-ci poursuit les Mémoires de la Gauche Unitaire, en abordant le moment délicat des « candidatures unitaires » à la dernière élection présidentielle. Toutes les cloches de la Cactusie sonnent l’allégresse : Jean-Michel Hureau est de retour, remis de sa gueule  bois (intellectuelle) post-électorale et se paye au passage Jean-Louis Borloo. Du coup, Sylvain Ethiré a repris du service dans la rubrique A lire, A voir. Claude Soufflet a imaginé l’histoire de l’ «ouverture » sous la forme d’une petite sotie médiévale, et Mick et Paule font un sort à Jacques Attali. Et il n’y a pas qu’en France, heureusement, qu’il se passe des chose : notre copine Monika Karbowska nous a transmis un texte de l’Association Polonaise des Rationalistes, des amis à elle. Dans ce pays étouffé par la droite et l’église, les athées font leur coming out. Chapeau et courage ! 

Bonnes lectures !
· Appel Pour une Europe Sociale, Contre le Traité Modifié Europeen et Pour un Referendum

Par AC! - AlterEkolo - Alternatifs - ATTAC - Cactus La Gauche ! - Confédération Paysanne - Coordination des Groupes de Femmes  Egalité - Coordination nationale des collectifs antilibéraux - Démocratie & Socialisme - Fondation Copernic - Forces Militantes - LCR - Marches européennes - MARS Gauche Républicaine - PCF - PCOF - Pour la République Sociale – Réseau Féministe Ruptures –   Union des Familles Laïques - Union syndicale Solidaires ...
En 2005, les citoyennes et les citoyens de notre pays et des Pays-Bas ont refusé la « constitution » européenne que les chefs d’Etat de gouvernement avaient adoptée. Dans plusieurs pays, elle n’a jamais été ratifiée. Fin juin 2007, les chefs d’Etat  et de gouvernement  ont lancé une procédure éclair pour un nouveau traité européen, sans débat populaire, sans referendum.

 

Contrairement à ce que dit  Nicolas Sarkozy, ce n’est pas un « mini-traité ». Sous un autre nom et une autre forme, il reprend l’essentiel de la « constitution » rejetée. Contrairement à ce que dit Nicolas Sarkozy, « le respect de l’économie ouverte de marché où la concurrence est libre »  restera la pierre angulaire de la construction européenne à laquelle tout est subordonné.  Aucune des principales exigences soulevées dans le débat sur le traité constitutionnel n’est prise en compte : services publics, égalité hommes-femmes, laïcité, préservation de l’environnement et des ressources non renouvelables, Europe sociale, refus de la libre circulation des capitaux et du dumping fiscal, surpuissance et missions de la banque centrale européenne (BCE),  politique de paix, fonctionnement démocratique de l’Union européenne.  Rien.

 

Les services publics restent soumis aux règles de la concurrence. La référence aux  « héritages religieux » est maintenue. Aucun des obstacles à l’amélioration  des règles sociales n’est levé. Les politiques environnementales sont stérilisées par les choix économiques ultra-libéraux.  Le pouvoir de la BCE est préservé. L’inscription de la défense européenne dans la politique de l’OTAN, c’est à dire sa soumission aux Etats-Unis, et la militarisation de l’Europe sont confortées. La charte des « droits fondamentaux », déjà très insuffisante, reste vidée de toute portée pratique. Et, comme prévu par le traité constitutionnel, le système institutionnel actuel, profondément anti-démocratique,  n’est pas vraiment transformé. Bref, on retrouve tout ce qui fait de l’Europe une zone aménagée de libre échange et de promotion des politiques néo-libérales, au lieu  qu’elle se construise démocratiquement et propose une autre voie que le règne sans partage des multinationales et des marchés financiers. 

 

Nous sommes des partisans déterminés d’une Europe émancipée de cette tutelle des puissances financières, capable de refuser les politiques de domination agressive et les interventions militaires pour mettre en œuvre de nouvelles relations internationales, notamment avec les pays du Sud.  Nous voulons une Europe fondée sur le refus de toutes les discriminations, le respect effectif de la diversité culturelle et la convergence par le haut des droits sociaux, des normes environnementales et des protections des consommateurs.  Nous voulons une Europe bâtie sur la volonté et la souveraineté populaire. Voilà pourquoi nous refusons ce nouveau traité. Et nous proposons une démarche : l’élaboration  d’un nouveau texte fondateur à la suite d’un processus démocratique, populaire et transparent ; puis sa ratification par referendum dans tous les Etats.

 

Nous appelons toutes celles et tous ceux qui  veulent cette Europe là à se mobiliser, à faire converger leurs initiatives et à unir les forces pour expliquer le véritable contenu du nouveau traité, dénoncer la tromperie et pour ouvrir une nouvelle perspective d’une Europe démocratique, sociale, écologique et solidaire. Pour éviter que le peuple tranche, Sarkozy veut faire adopter le nouveau traité par la voie parlementaire. Rien ne dit qu’il pourra le faire. Les citoyens et les élus, quel qu’ait été leur vote le 29 mai 2005, doivent refuser que la démocratie et la volonté populaire soient bafouées et  exiger un nouveau referendum.

· Secu : Les Fruits sont Murs
Par Yann Fiévet
Aux vergers ensoleillés de M. Sarkozy les fruits arrivent à maturité. La généreuse cueillette tant attendue va pouvoir enfin débuter. La manne éminemment fructueuse que représente la cession aux marchands de sources potentielles de profit, protégées jusqu’ici de leur vorace appétit, va irrésistiblement tomber des cieux providentiels. La vente à l’encan du  « bien commun » historiquement construit et profondément ancrée dans le couple services publics/protection sociale est programmée pour des temps prochains. La complicité des médias dominants, l’atonie du mouvement social, la trahison de barons ou roitelets de la Gauche  et l’inculture politique ambiante vont précipiter cette exécution capitale.

Le moment est donc venu pour la Droite radicale de satisfaire pleinement les exigences du capitalisme libéral : la protection sociale des salariés est un fardeau bien trop lourd pour la Nation, la gestion privée des risques sociaux sera beaucoup plus efficace. Il s’agit de mettre à bas – évidemment sans le dire - le principe fondamental de cette protection, la solidarité, en même temps que de faire outrancièrement l’apologie de l’efficience de l’entreprise privée. Cette stratégie n’est certes pas nouvelle ; elle est à l’œuvre depuis un quart de siècle. La nouveauté tient dans la grande habileté de M. Nicolas Sarkozy à mettre en évidence, sur un ton mi-patelin mi-péremptoire, des oppositions supposées entre des catégories sociales désignées afin de remettre en cause de prétendus privilèges et avant de poursuivre l’érosion générale des droits des salariés le jour venu. Les étapes successives de ce processus de privatisation du bien commun sont complaisamment – voire servilement – accompagnées par les diatribes enflammées des éditorialistes occupant depuis des lustres le haut du pavé médiacratique. La stratégie du Président de la République et la rhétorique de ses zélateurs – économistes ou journalistes - foisonnent d’erreurs flagrantes et de mensonges caractérisés, tous assénés comme des évidences indiscutables. La diversité des régimes de retraites et le financement de l’assurance-maladie sont deux exemples particulièrement éclairants de la vive accélération de la casse sociale.  

La diversité des régimes de retraite est présentée comme une des raisons de la difficulté à financer les retraites en même temps qu’elle permet de désigner injustement à l’animosité populaire les bénéficiaires de règles particulières dans le calcul des droits à la retraite. Le comble du mensonge survient à propos de la question des annuités servant de base à la détermination de l’âge de la retraite et du montant de la pension  de chacun. On fait mine de croire que le calcul de l’annuité est uniforme pour tous les régimes de retraites. Nombreux sont les futurs retraités qui pensent probablement que tous les salariés ayant travaillé une année à temps plein se voient attribuer indistinctement une annuité. Rien n’est  plus faux que ce truisme qui a servi à l’alignement des salariés de la fonction publique sur ceux du privé lors de la réforme Fillon. Ainsi, il est parfois plus aisé d'obtenir des annuités dans le privé que dans le public. Prenons l’exemple d'une mère de 3 enfants qui décide de travailler 8 ans à mi-temps pour les élever. Si elle est dans le privé, pour obtenir une retraite à taux plein il lui manquera 26 annuités. Si elle est fonctionnaire, il lui faudra travailler 33 années supplémentaires à plein temps. Les fonctionnaires sont-ils toujours de vils privilégiés ? Le prétexte de la diversité cache autre chose…

Un autre prétexte – celui du déficit chronique de l’assurance-maladie – est commodément utilisé pour dissimuler le dessein libéral. La mise en place prochaine de la franchise médicale est présentée comme un dispensable pour la lutte contre le déficit dont la prétendue irresponsabilité des assurés serait la cause principale. On prétend responsabiliser le malade en créant un «reste à charge» dissuasif de l’usage forcément abusif du système de soins. Comme les vraies raisons du déficit de l’assurance-maladie sont ailleurs le déficit va continuer de croître bon an mal an. La future loi prévoyant que les franchises médicales seront régulièrement modulées en fonction de l’ampleur du déficit et que les mutuelles n’auront pas le droit de compenser la franchise sauf à perdre l‘avantage des exonérations fiscales sur les contrats, le « reste » à la charge des assurés ne pourra qu’augmenter au fil du temps. 

Avec le refrain sur la responsabilité on envisage le « soin » comme une banale marchandise. « Nous parlons d'assurance maladie ... Y a-t-il une seule assurance sans franchise ? » (Nicolas Sarkozy - convention santé de l'UMP - 27 juin 2006). En escamotant habilement le mot solidaire, M. Sarkozy considère la protection sociale comme une simple question d'assurance commerciale. Pourtant, la consommation de soins n'est pas une consommation comme les autre, elle est subie et non choisie. Le soin relève d'un projet de société bien avant d’être une marchandise.

Derrière le rideau des prétextes les coulisses s’agitent du bruit des armes que fourbissent les promoteurs des fonds de pensions et les marchands d’assurances privées. Ils n’attendent plus que le lever de rideau pour jouer le dernier acte, celui du triomphe de la voracité financière sur la solidarité bienfaisante .  

· Boum-Boum sur : Jacques Attali
Par Mick et Paule

Tant nombreux sont ceux qui prêtent à jacques Attali un esprit délié et une vive intelligence que nous nous garderons bien de mettre en doute cette opinion fort répandue, étayée par une prolixité de l’intéressé qui a laissé quelques opuscules parfois stimulants, parfois instructifs.

Ce n’est donc pas par bêtise que la « commission Attali », chargé par le président divorçant de réfléchir sur la « libération de la croissance » a laissé filtrer ses premières propositions, qui sont pourtant consternantes. N’en retenons que les deux éléments phares ; l’abandon du principe de précaution et la libéralisation totale des prix pour le plus grand profit de la grande distribution. 

Réduire le principe de précaution à un principe d’interdiction est scientifiquement idiot. S’il est exact que des intégristes de la précaution ont pu, ponctuellement, faire de celle-ci un épouvantail, toute démarche scientifique est imprégnée de précaution. Et nous vérifions hélas régulièrement que l’inscription de ce principe dans la constitution (voulue par Jacques Chirac au temps où il voulait passer pour le parangon de la défense de l’environnement) n’empêche pas d’aventureux industriels de mettre sur le marché des produits éminemment dangereux. Plus de principe de précaution, c’est le bonheur pour les lobbies de la chimie, de l’industrie pharmaceutique (qui finit par dépenser davantage pour inventer des maladies que pour des médicaments), de tout ce qui pollue. D’une main on défend le protocole de Kyoto, de l’autre, finies les précautions. Bravo les artistes.
Quant aux vannes grandes ouvertes à la grande distribution, c’est prendre les gens pour des imbéciles que de prétendre que cette initiative sera favorable à la croissance. N’importe quel économiste débutant sait que dans un marché oligopolistique, tel que celui de la grande distribution, la « guerre des prix » est largement étouffée par les intérêts bien compris des protagonistes. Et il est tout aussi visible que l’autorisation de la vente à perte et tout ce genre de chose ne fera qu’une victime : l’activité de production, qui sera encore plus pressurée qu’aujourd’hui par les grandes enseignes. Le résultat des courses est malheureusement mécanique : recours encore plus massif aux importations en provenance des pays à bas coûts de main d’œuvre, fermeture d’entreprises productrices françaises, hausse du chômage, baisse du pouvoir d’achat global. Ah, la belle croissance que voilà, Attali est passé par là.

Mais si ce n’est pas par bêtise que Jacques Attali et ses commissaires pondent de telles inepties, comment donc l’expliquer ? Volonté de complaire au libéralisme du Prince et de sa majorité ? On sait depuis l’époque de François Mitterrand que Jacques Attali est, aussi, un courtisan de première bourre. Volonté de paraître ? On sait (il n’est pas le seul dans ce cas) que ça n’a jamais été la modestie qui a étouffé Jacques Attali, mais tout de même… Soumission aux intérêts du grand capital multinational, comme on disait du temps où on appelait les choses par leur nom ? Peut-être (car le patronat français, hors les grandes enseignes, a fait plutôt la gueule en prenant connaissance du dopage de la croissance façon Attali). Un peu ou beaucoup de tout cela sans doute. Une certitude en tout cas : comme tout produit dopant, les tambouilles d’Attali n’auront au mieux qu’un résultat éphémère sur les « performances » de l’économie françaises, dont la santé, elle, sera durablement altérée.
· La Perspective d’une Impasse
Par Alexis Lucas
La salle était comble dimanche 17 septembre à l’Ecole de médecine, rue des Cordeliers à Paris. 500 « socialistes », peut-être plus, se massaient, à l’invitation d’Harlem Désir, autour de Lionel Jospin, pour réfléchir à «une nouvelle perspective à gauche». On y voyait du beau monde : Bertrand Delanoé, Elisabeth Guigou, Catherine Tasca, Claude Estier, Daniel Vaillant, Alain Rousset, Razzye Hamadi, Bruno Julliard et tant d’autres. Même Guillaume Bachelay, le jeune auteur fabiusien du récent et décapant  Désert d’avenir avait fait le déplacement pour courageusement et poliment interpeller l’ancien premier ministre, double perdant à l’élection présidentielle, dont il pointe dans son ouvrage à plusieurs reprises les responsabilités successives depuis 1983 dans la situation actuelle de la gauche.
Dans un souci très unitaire qui allait donner le ton de la conférence, les jospinistes avaient donc choisi le jour de la Fête de l’Humanité pour se réunir et solliciter les médias, laissant cette vieillerie d’union de la gauche à des Bartolone, Mélenchon, Lienemann, et même Jack Lang. On saura gré à ces «camarades» de cet effort de clarification, partagé par la salle qui, quoique souvent mécontente que l’on donnât toujours la parole aux mêmes, exprima parfois  son souhait de se délester de l’extrême-gauche ou du parti communiste, dans une gauche « divisée et sectarisée» aux dires de Marilyse Lebranchu. On croit pourtant se souvenir d’une campagne présidentielle assez fair play entre les candidats de gauche, et de leur ralliement immédiat et inconditionnel, Arlette incluse, à Ségolène Royal le soir du premier tour. Il est vrai qu’il n’est pas de bon goût de rappeler ces faits favorables à la candidate du PS, devant Lionel Jospin qui nous apprit avec gourmandise qu’il publiait le 24 septembre  « un petit livre» qui allait dès le lendemain faire quelque bruit avec la divulgation de « bonnes pages » dans Libération.

Un Lionel Jospin qui, à part une bonne formule (parler d’enfers fiscaux plutôt que de paradis) et un sain rappel ( la question palestinienne à laquelle il faut apporter une réponse pour isoler le terrorisme»), a aligné les banalités sur la mondialisation, propos dont la platitude n’en est pas moins inquiétante parfois : «Les socialistes doivent prendre conscience que la mondialisation est dominée par une dérive : la financiarisation. C’est elle qui est responsable des écarts de développement, car en elle-même la mondialisation a sorti de la misère des millions de gens. Les bas salaires sont l’arme des pauvres, on ne peut pas les en priver».

Quelques tensions sont apparues parmi les participants, tel cet enseignant regrettant l’abandon de l’élitisme républicain par la gauche et sa récupération dans le seul discours par la droite, ou la sociologue Jacqueline Costa-Lascoux estimant que l’ «on a accepté trop de choses au nom de la critique du modèle républicain». A midi justement, Gaëtan Gorce remarqua que l’on n’avait pas encore parlé de la République, tandis qu’un adhérent «de la circonscription d’Elisabeth Guigou» signala que «le mot Etat n’a été prononcé qu’à 12h25».
Pourtant, il y aurait eu de quoi le faire, après l’entrée en matière de Josep Borrel, ancien président du parlement européen, qui a reconnu qu’« il est vrai, d’une certaine façon, que l’Europe est le cheval de Troie de la mondialisation, le lieu par lequel on fait passer la libéralisation économique que les gouvernements n’osent pas faire au niveau national». Le même enjoignait – personne ne broncha – les socialistes français d’«accepter que le capitalisme financier a gagné contre le monde du travail». Quand on entend en plus Francis Chouat, conseiller général PS de l’Essonne, implorer de «ne pas réactiver des clivages multidécennaux au sein de la gauche, déjà tranchés par la pratique», on se dit que, décidément, avec des socialistes pareils, l’union sera toujours un combat.
· Memoires de la Gauche Unitaire Chapitre 8 : Le Hic d’une Candidature Unitaire à la Présidentielle
Par Saint-Silvère (pcc João Silveirinho)

Résumé des Chapitres précédents : Une boulette d’Yves Salesse fait exploser « Ramulaud » dès sa première manifestation nationale à l’orée de l’automne 2003…Pour les élections régionales de l’année suivante, se produit une (petite) avancée unitaire à peine confirmée aux élections européennes qui suivent. Mais le référendum sur le projet de traité constitutionnel européen permet un vaste rassemblement des antilibéraux de gauche, et contribue fortement au rejet du projet par le suffrage universel. Tout le monde alors pense à un futur débouché politique, radieux évidemment. Ce virage « politique » est pris grâce à l’élaboration d’une Charte pour une alternative au libéralisme. Il est concrétisé par un texte d’orientation signé par des personnalités et par des organisations politiques, dont le PCF. La direction de la LCR s’abstient et obtient une position d’ «observateur», tandis que sa minorité y participe. Une coordination nationale se met, laborieusement, en place. Elle mandate un groupe pour préparer un programme. Un premier canevas, reprenant notamment les éléments de la Charte pour une alternative au libéralisme sera diffusé, entraînant une multitude de propositions et d’amendements de la part des collectifs et des organisations. Il en sortira 125 propositions adoptées à l’automne 2006 à Nanterre par une assemblée générale studieuse et unitaire.
Après la candidature « rétractable » d’Olivier besancenot au nom de la LCR, vint la candidature « proposée » de Marie-George Buffet et celle « disponible » de José Bové. Dès le début de l’été, celui-ci propose une « primaire » ouverte à tous les citoyens se reconnaissant dans la déclaration de principe du rassemblement unitaire. Cette proposition sera refusée, notamment par le PCF et la LCR. On peut comprendre l’attitude sur ce point de la LCR qui, au fond, ne souhaitait pas de candidature unitaire. Le refus du PCF est plus surprenant, dans la mesure où cette proposition, compte tenu des forces en présence, aurait très probablement tourné à l’avantage de sa candidate. Un autre avantage de la proposition Bové était l’effet médiatique positif qu’aurait eu un tel scrutin, inédit en France, effet médiatique qui manquera douloureusement dans la suite des opérations.
En septembre, Clémentine Autain annonça sa candidature, soutenue par divers collectifs locaux, lors d’une assemblée générale à Saint-Denis marquée aussi par des mouvements divers par rapport à la candidature de Marie-Georges Buffet. Celles d’Yves Salesse et de Patrick Braouzec suivirent de peu, sans compter trois ou quatre autres candidats sans doute fort estimables, mais uniquement connus de ceux qui les connaissaient bien. 

Les acteurs sont alors en place pour le drame. Chacun jure, probablement sincèrement, qu’il souhaite aboutir. Chacun promet de s’effacer devant une ou un autre si le consensus se fait. Reste à départager les impétrants. Les arguments qui avaient été fournis pour refuser la proposition de primaire de Bové tournaient autour d’un point central : toute démarche de votation entraînerait une campagne interne qui pourrait être fatale à l’unité. Bien vu, puisque malgré cette « sage » réflexion, il y eut campagne interne qui fut fatale à l’unité. Mais n’anticipons pas. 

Le CUIN tenta de mettre au point une méthode de désignation qui satisfasse deux conditions ; l’accord des organisations et celui des collectifs locaux. Il fallait donc un «double consensus». cet ovni politique, partant de bons sentiments, présentait, dans la circonstance, de multiples dangers, devant lesquels la plupart des membres du CUIN préférèrent fermer les yeux. 

Car les positions des uns et des autres étaient connues depuis le départ par tout le monde. La LCR, nous l’avons dit, agitait le chiffon d’une «rétractabilité» de son candidat sans avoir l’intention d’y procéder. Le PCF, sans le dire, avait visiblement du mal  à envisager une autre candidature que celle de Marie-George. Les soutiens de José Bové (Alternatifs, AlterEkolos, une partie de Convergence Citoyenne et quelques « personnalités ») rejoignaient les minoritaires de la LCR et d’autres « personnalités » (Yves Salesse et à un moindre degré Clémentine Autain et Claude Debons) sur leur volonté d’une candidature qui ne soit pas un leader de parti. Les républicains de gauche (Mars, Gauche républicaine) se tenaient sur une prudente réserve, tandis que PRS gardait sous le coude une candidature de Jean-Luc Mélenchon en sauveur de l’unité. Tout au long du processus, ces positions demeurèrent figées.
Le PCF proposa d’élaborer des critères objectifs pour départager les candidats. Sans être refusée, cette proposition ne fut jamais mise en œuvre. Elle eût d’ailleurs abouti à un échec, chacune des parties en présence ne manquant pas, dans une telle hypothèse, de survaloriser les critères favorables à son candidat : les uns auraient considéré qu’être responsable de parti était un avantage en termes de mobilisation militante tandis que les autres auraient insister sur le handicap d’image que cela pouvait induire ; les uns auraient venté un nécessaire renouvellement tandis que les autres auraient insisté sur l’expérience. Bref, on évita quelques séances de café de commerce de haut vol.

Comment, dans ces conditions, trouver une solution ? Il fut convenu qu’il fallait recueillir le sentiment des collectifs ? Sans vote, car, on l’a lu plus haut, le vote risquait d’entraîner une fracture. On opta donc pour les termes éminemment poétiques d’ « expression  quantitative » des préférences des collectifs locaux, cette « expression » devant être seulement « indicative », puisque demeurait le principe du double consensus entre collectifs locaux et organisations nationales. On l’aura compris, l’ « expression quantitative » était un vote maquillé sous un autre terme. 
Comment exprimer « quantitativement » ses préférences ? Il fut décidé que chaque collectif était souverain dans l’organisation de cette « expression ». Qui pourrait participer ? Là aussi, chaque collectif ferait à sa façon, la recommandation du CUIN étant d’ouvrir le plus largement possible les opérations. Jean-Luc Gonneau nous a confié que lors de la séance du secrétariat du CUIN qui prépara cette affaire, auquel il participait, il fut le seul à proposer que chaque collectif pré-établisse une liste des personnes devant « s’exprimer quantitativement ». Refus des autres. Réflexion de JLG après cette séance : « Désormais, toutes les conditions de l’ouverture de la boîte à gifles sont réunies ». 
(A suivre)
· Rechauffer La Banquise, c’est Plus de Filles
Par Jean-Michel Hureau
Ça fait longtemps qu’on s’est mis à Réchauffer la Banquise au Cactus/La Gauche! Et voilà le résultat : plus d’un million de km2 en moins en deux ans alors que la fonte est normalement de “seulement” 100 000 km2 par an, un mètre d’épaisseur en moyenne alors qu’elle était de deux mètres en 2001, l’ouverture estivale du passage du Nord-ouest et bientôt celui du Nord-Est, la fonte saisonnière du pergélisol, l’exploitation minière et pétrolière à venir avec les Russes, les Canadiens, les Danois et quelques autres qui commencent à jouer des coudes pour s’approprier le pactole, la disparition de la banquise estivale en 2020, la disparition des deux-tiers de la population des ours blancs en 2050. J’en passe et des meilleures...

Enfin, une bonne nouvelle pour les ma(n)cho(t)s : la population féminine s’accroît. Si, si, c’est pas une blague. C’est écrit dans “The Guardian” et “The Independent” d’après un rapport du Programme de Surveillance de l’Artique (AMAP), alors t’as qu’à voir. Aujourd’hui, il naît deux fois plus de filles que de garçons dans certaines populations Inuits. Cela serait dû à la concentration de polluants organiques persistants (POP pour les spécialistes) dans le sang des femmes enceintes. Au-delà de 4 microgrammes par litre, les oeufs qui auraient dû être des garçons subissent un avortement précoce. Ils s’accumulent dans la chaîne alimentaire car les Inuits, qui sont considérés comme de “superprédateurs”, ont la malencontreuse habitude de se nourrir de chasse et de pêche et concentrent donc les doses les plus élevées puisqu’ils sont au sommet de la chaîne alimentaire. La question reste quand même de savoir ce qui a bien pû leur refourguer ces polluants qui mimeraient les hormones humaines, d’après une étude publiée par la revue Environmental Health Perspectives, alors que c’est justement cette nourriture qui leur a fourni les vitamines nécessaires à leur survie.

Mais, au fait : qu’est-ce qu’il est bien allé faire Borloo dans cette municipalité d’Ilulissat, de 4600 habitants, à l’ouest du Groenland et classée par l'Unesco au Patrimoine de l'Humanité? Vérifier l’information? Prospecter? Ou aurions-nous un candidat-Banquisard de plus? Serait-ce de la concurrence libre et non faussée? Il n’est pas des nôôôtres... Igloo, igloo, igloo... 

· Les Athées Polonais font leur Coming Out
Transmis par Monika Karbowska
L'Association Polonaise des Rationalistes a décidé de constituer la liste Internet d' Athées et d' Agnostiques afin de lutter contre l’emprise de l’église dans le pays. Bravo les polonaises et polonais! Voici leur déclaration.

"Être un athée n'est pas une honte. Bien au contraire: une allure droite qui permet de voir plus loin doit être une raison de fierté - parce que l'athéisme témoigne toujours d'une saine indépendance d'esprit... Il y a beaucoup de gens qui, au fond de soi, savent qu'ils sont athées mais ont peur  de  l'avouer  à  leur propre famille ou  parfois à  soi-même. Ils ont peur, en partie, parce que déjà le mot "athée" a été soigneusement encadré par de pires, de plus effrayantes associations d'idées... Si les gens si souvent ne remarquent pas les athées, c'est que beaucoup d'entre nous n'ont pas le courage de "se dévoiler"... Peut-être a-t-on besoin d'une certaine masse critique pour déclencher la réaction en chaîne." (Richard Dawkins, God Delusion)*

En créant cette liste d'athées et  d'agnostiques, à laquelle peut s'inscrire toute personne désirant manifester ouvertement sa non-croyance religieuse, nous voudrions montrer que cette "non-croyance" est tout à fait différente de ce que nous apprennent les média ou les prêches.

Ce genre de coming out des irréligieux est un achèvement naturel de l'acte d'apostasie qu'un si grand nombre de Polonais ont fait de façon formelle ou non. Nous considérons qu'il ne suffit pas de s'en aller en silence. Nous estimons qu'il faut parler et agir pour que la voix de ceux qui ne veulent pas de tutelle de l'Eglise sur l'Etat soit entendue. Nous voudrions donner la possibilité de se prononcer aux militaires, fonctionnaires, agents de police, pompiers et autres qui étant sous pression de leurs supérieurs à cause de leur emploi sont obligés de participer aux messes et autres cérémonies religieuses.


La liste Internet d'Athées et d'Agnostiques a pour but de devenir un projet qui rassemblera les gens de milieux différents, unis par l'idée commune. Nous aimerions nous décompter pour savoir quelle est la force dont nous disposons. Nous espérons que ILAiA (la Liste Internet d'Athées et d'Agnostiques)  contribuera à cette tâche en donnant la possibilité aux irréligieux dispersés dans tout le pays d'apporter chacun et chacune sa propre pierre à cet édifice. Et nous vous encourageons à le faire.

*traduction du polonais

· Technologies et Environnement, une Proposition, un Constat
Par Jacques-Robert Simon
Il me paraît difficile de ne pas sortir des discours convenus ; la solution aux problèmes actuels ne peut venir de leur ignorance, ou de leur dissimulation. Avant que de citer des écrits difficiles à accepter, mais sur lesquels il faut réfléchir, je me permets de rappeler la proposition que j’ai faite avec constance depuis bien longtemps maintenant: engendrer une création autochtone de richesses industrielles dans les pays africains axée sur toutes les technologies associées à l’énergie solaire : cellules photovoltaïques, accumulateurs, électrolyse de l’eau, dessalement de l’eau de mer, piles à combustible, transport et stockage à grande échelle de l’hydrogène…
Ces technologies sont accessibles et nécessitent plus des investissements humains que financiers. Le rôle coordonnateur d’un Commissariat à l’Energie Solaire (COMES) public et contrôlé par les citoyens est l’instrument indispensable à la concrétisation du projet. Le terreau de l’emploi serait lié au statut de fonctionnaire. La propriété serait basée sur la quantité d’Hommes-Mois investie, en d’autres termes le capital social de toute entreprise serait détenu par les travailleurs. Une part même infinitésimale d’inactionnaires (expression plus correcte pour nommer les prétendus « actionnaires ») intervenant dans les processus de décision est exclue.

Cette précaution prise… Je me persuade aisément que la plupart des Etats aristocratiques ont été d’abord démocratiques. Une multitude cherche de nouveaux territoires ; elle les trouve et les cultive. Jusque-là le droit de commander est égal chez tous, nul ne donnant volontiers la souveraineté à un autre. Ils ne trouvent pas également juste que les étrangers qui sont venus en grand nombre se fixer dans le pays, aient un droit égal au leur, au sein d’un Etat qu’ils ont construit pour eux-mêmes, sur un territoire acquis au prix du sang. Or, tandis que le nombre des étrangers s’accroît chaque jour, celui des citoyens au contraire diminue par beaucoup de causes. Souvent des familles viennent à s’éteindre ; d’autres sont exclues de l’Etat pour cause de crimes ; la plupart à cause du mauvais état de leurs affaires privées. Et c’est ainsi que par degrés l’Etat tombe entre les mains de quelques-uns, et puis, par l’effet d’intrigues, d’un seul.
(Spinoza, Traité politique rédigé entre 1675 et 1677, page 214 de l’édition « Le Livre de Poche ». Traduction d’Emile Saisset révisée par Laurent Bové).

· La Guerre au Consumérisme, Nouveau Levier Historique ? (La Classe Ouvriere n’est plus le Moteur de l’Histoire)
Par Liet Kynes

Longtemps, les luttes ouvrières ont pu être considérées comme le moteur de l’histoire car la révolution industrielle avait créé un prolétariat relativement homogène et se nourrissait du seul asservissement des corps, négligeant en partie celui des esprits,  disponibles ainsi pour l’organisation de la résistance. Le capitalisme d’aujourd’hui ne laisse plus les esprits de côté. D’une part il en a plus que jamais besoin pour alimenter ses innovations, d’autre part il a appris à recycler le découragement né des échecs de luttes passées en frustrations consuméristes. Ainsi le capitalisme actuel ne se nourrit plus seulement de la force de travail mais de toute activité sociale, et dévore même ce qui prétend lui résister. Face à cela, il est plus important que jamais de nous interroger sur nos pratiques militantes.
La consommation joue aujourd’hui un rôle aussi important que le travail dans l’exploitation capitaliste, car elle nourrit l’économie libérale et détruit toute velléité de résistance. La prophétie marxienne de dépassement inéluctable du capitalisme repose sur la baisse tendancielle du taux de profit. Pour y échapper, les entreprises multiplient les stratégies pour découvrir de nouveaux marchés, et notamment et successivement : élargir la base sociale des consommateurs (projet du Fordisme et du Welfare State), élargir l’aire géographique de distribution (c’est l’une des raisons d’être de la mondialisation), augmenter la capacité d’absorption des marchés existants, solvables et matures. Ce troisième axe semble le plus important dans les sociétés post-industrielles, où l’abondance des moyens matériels devrait être propice aux luttes de redistribution. 

En créant sans cesse de nouveaux besoins – plus ou moins artificiels et écologiquement insoutenables – la société de consommation maintient durablement la primauté absolue de la course à la croissance, sans considération pour la justice sociale. Sans la publicité et les cycles de la mode pour soutenir le « moral des ménages », les crises de surproduction ne seraient pas cycliques mais permanentes, et la capacité du système à enrichir encore les nantis serait largement réduite. Plus que l’intensification du travail, ce sont donc bien les progrès du marketing qui permettent au capitalisme de si bien supporter ses contradictions. Mais cette prédominance de la consommation ne se contente pas de sauver le système de lui-même, elle le protège aussi contre la contestation.

Moyens privilégiés de l’aliénation dans la consommation, la publicité et la communication ne se contentent pas de pousser à l’achat. Elles sont aussi les véhicules omniprésents de l’idéologie dominante, redoutablement efficaces dans la récupération des luttes
, jusqu’à accréditer l’idée qu’il n’y a pas d’alternative
 au système en place. A l’heure des neurosciences
, la publicité n’est plus une simple affaire de séduction mais bien une entreprise massive de lavage des cerveaux  rendus disponibles aux « annonceurs » par l’emploi très calculé de l’envie, de l’émotion et de l’abrutissement massif. Avec pour corollaires la compétition des paraître, l’individualisme comme mode de résignation à la solitude, la banalité de l’égoïsme. L’apathie collective. 

De fait, l’individu déjà souvent soumis à une très forte pression au travail – où sous couvert de gains de productivité on lui demande de mettre à profit son capital humain, c'est-à-dire tout son être – ne trouve souvent comme seul acte de résistance que le refus d’être utile. Il s’abîme alors volontiers dans le loisir creux, la télé poubelle, le shopping, le cocooning, le tourisme farniente, le jeu vidéo brutal. Des pratiques souvent vendues comme culturelles mais d’une culture vidée de sa substance émancipatrice au bénéfice des «industries culturelles». Et donc de l’argent. Dès lors, les frustrations nées du travail (ou du chômage) sont recyclées non en combat collectif mais en nihilisme consumériste futile et autodestructeur. Ce qui devrait mener à la contestation du système au contraire l’alimente.
La société de consommation réussit donc le double coup de donner sans cesse de nouveaux marchés aux capitalistes et d’empêcher les frustrations de se transformer en actes de résistance. Il est indispensable de prendre la mesure de cet enjeu pour mettre toutes nos forces là où elles ont réellement la possibilité de changer le cours des évènements. Or le développement d’une lutte conséquente contre la société de consommation est aussi un pari plein d’espoir, pour peu que l’on en tire les conséquences dans notre militantisme. Les victoires du mouvement ouvrier ont nécessité de larges mobilisations populaires. Pour les obtenir, les forces politiques se sont appuyées sur des outils intellectuels : la lutte des classes et l’idée d’une communauté de destin du prolétariat.

Depuis trente ans, les pouvoirs se sont attachés à multiplier les statuts et les situations, à opposer les travailleurs, à individualiser les situations sociales et professionnelles, à mettre le travail «en miettes». La mondialisation met les économies en concurrence et les multinationales se sont hissées à une échelle où elles n’ont plus guère à souffrir de contre-pouvoirs. Puisque la plus-value est toujours extorquée, il faut sans doute œuvrer à retisser le lien entre les travailleurs, à rebâtir dans le salariat une conscience de classe. Mais il est vraisemblable que ce chantier n’est pas à la veille de ses premiers succès. 

Il est donc intéressant de se demander quelles autres luttes peuvent recréer du commun. Et justement, la totalité de la population est soumise à une publicité oppressante et omniprésente, privée d’information fiable et indépendante, est intoxiquée par la malbouffe et les pollutions chimiques et s’inquiète de voir les dommages causés à la planète. Non seulement le combat contre le consumérisme est un combat pour le dépassement du capitalisme, non seulement c’est un combat par l’intelligence contre la résignation et la peur, mais c’est aussi un combat particulièrement porteur d’énergie, d’unité et d’espoir.

Si un front populaire peut être mis sur pieds aujourd’hui, ce n’est pas seulement autour des revendications du monde du travail – indispensables mais décrédibilisées – mais pour obtenir de nouveaux droits et protection contre l’aliénation mentale par la publicité, la manipulation et la bêtise. Tous ne se battront pas pour le SMIC à 1500 euros ou les 32 heures, mais tous applaudiront le droit à l’intelligence et l’honnêteté télévisuelle, à la qualité alimentaire et au partage gratuit de la culture, ou la protection des cerveaux et de l’espace public contre Coca Cola. Sans doute ces combats sont déjà les nôtres, mais pas avec la force et la volonté nécessaires au regard des immenses mobilisations dont sont potentiellement porteurs ces combats. Si nous sommes conséquents, nous n’en ferons pas un supplément d’âme à nos luttes, mais bien le cœur de notre pensée stratégique.

Cependant, puisque notre cheval de bataille est traditionnellement celui du travail et que la société de consommation est rarement appréhendée autrement que comme un symptôme de la contre-révolution néolibérale, il est nécessaire de construire notre expérience et notre légitimité sur ce combat. Cela passe par l’examen de nos pratiques militantes. La distribution de tracts, le collage d’affiche et la course aux plateaux télévisés ne diffèrent pas fondamentalement des méthodes de communication de nos adversaires. Pire, ils ne diffèrent pas fondamentalement des méthodes publicitaires. Lorsque nous cherchons des slogans percutants, une esthétique parlante qui décline nos symboles (ou les rejette), nous agissons en publicitaires. En publicitaires désargentés. Or en matière de communication, l’heure n’est plus à l’artisanat. Nos adversaires ont des budgets «com’» colossaux, des équipes de spécialistes de la psychologie et des neurosciences pour vendre leurs produits politiques et le monde médiatique dans la poche. La dernière campagne a vu par exemple les communistes déployer une énergie folle à coller et tracter, et pourtant faire 1,93%. La population est tellement écrasée sous les messages qui cherchent à s’imposer à son esprit que seuls les mieux calibrés ou les plus percutants peuvent franchir les barrières mentales dont chacun est bien obligé de se doter. Si l’on souhaite atteindre les gens par ces moyens traditionnels, il faut faire du trash, du fashion, créer une marque, jouer vraiment le cynisme publicitaire. Le voulons-nous vraiment ?

La communication par tracts, affiches et télé est intrinsèquement passive et descendante. Si l’on ne prétend plus être une avant-garde éclairée, il faudrait au contraire axer nos actions militantes sur l’éducation et l’émancipation active de la population. Préférer de plus faibles volumes mais être intraitable sur l’objectivité des informations que l’on donne et la rigueur des analyses que l’on diffuse. Donner aux gens des outils pour réfléchir plutôt que les gaver de prêt-à-penser. Et le référendum de 2005 a montré que ce pari de l’intelligence pouvait s’avérer payant : pendant que les médias tambourinaient leur oui, les français dotés du texte participaient à d’innombrables débats et échanges pour construire leur opinion. Avec le résultat que l’on sait, sur lequel nous n’avons pas su rebondir, aveuglés sans doute par l’idée que c’était notre posture politique qui en était la cause, quand seul le génie propre de notre peuple eût été à applaudir. De la même façon, l’intelligence collective a su s’appuyer sur les technologies de l’information pour créer ces dernières années de formidables moyens de contourner la mainmise des puissants sur l’information comme de résister au contrôle policier de la société et à toutes les formes de censure. Finalement, au lieu de jouer si mal le jeu de la publicité, nous ferions mieux de regarder attentivement les voies employées par ceux qui font le pari de l’intelligence contre l’abrutissement médiatique et le contrôle des esprits, et d’y puiser la matière de notre militantisme.

En conclusion, il ne s’agit en aucun cas de bazarder combats et engagements aux côtés des travailleurs, pas plus que d’abandonner bêtement tracts et affiches à d’illusoires réseaux informels. Mais si nous voulons relancer une dynamique progressiste en ce début de 21ème siècle nous devons savoir identifier nos forces et faiblesses, identifier les terrains de lutte qui nous sont favorables et ceux qui ne le sont plus ou pas encore, connaître les énergies dont nous disposons et les outils techniques et intellectuels qui nous permettront de les transformer en forces historiques de progrès. Bâtir une stratégie. Le champ du travail, notre terrain historique, est en cours de reconquête par le capital. Nous nous défendons pied à pied mais ce faisant nous paraissons conservateurs et nous nous épuisons. Sans abandonner ce champ de lutte, il semble donc judicieux de chercher à déplacer le combat sur d’autres terrains.

Le champ de la consommation n’est pas vraiment vierge, puisque le capitalisme y cherche depuis longtemps déjà des ressources pour se maintenir. Et il y a d’ailleurs trouvé aussi le moyen d’étouffer une grande part des contestations qui auraient pu éclore sous les mirages de la société du divertissement. Il n’empêche que ce champ porte un énorme potentiel de mobilisation, et que tous les outils existent pour y mener des luttes victorieuses. Mais sur ce champ l’adversaire est plus que jamais la bêtise et l’ignorance, et nous ne saurions nous y montrer crédibles sans une remise en cause de nos armes, de notre communication et de nos pratiques. Sans cette remise en cause, il n’y aura pas de stratégie pour une gauche du XXIème siècle, et pas d’espoir de voir nos sociétés renouer avec le progrès.

· Les Croco-diles Déchirés, le Re-quin Agité et les Cro-coquins Détestés (fiction bête et cruelle)
Par Claude Soufflet

Dame Ségo-Ego (voir « Tiercé royal »), désignée par la tribu des croco-diles, pour être leur championne au tournoi du nouveau quinquennat, fut loin de faire le poids. Malgré ses plongées entre deux eaux, ses tentatives avortées de débaucher François le Catho-dique, ses changements brusques de cap. Rien n’y fit et c’est le petit requin malin, Nico l’Agité, qui remporta la bataille finale. Le grand Jacquot, vieux requin édenté, dû se résoudre à laisser son gîte à plus rusé que lui. L’âge, la maladie, le manque de motivation avaient conduit ce vieux requin, réputé pourtant  pour son instinct de prédateur, à passer la nageoire. Cette fois-ci, il devait vraiment s’avouer  ‘’fatigué, vieilli, usé’’.  
Nico l’Agité, euphorique et triomphant, après quelques jours passés chez son ami très ‘’cher’’, Vincent le Maltais, regagna la haute mer élyséenne et prépara la nouvelle gouvernance de son bel empire. Tirant les conséquence de sa victoire sur les Croco-diles, il chargea François le Sec, un squale dur à la tâche et avide de vengeance (il avait  mal accepté son éviction du festin par le grand Jacquot et son affidé, Domino l’Aristo), de mettre en œuvre toutes les promesses émises lors de la campagne pour le nouveau quinquennat. François le Sec suivit, à une écaille près, les instructions de son nouveau maître.  Dans un premier temps, furent appelés  pour tenir la barre : Michèle la Raide, les deux Xavier -le Faux Mou et le Vrai Dur -, Roseline la Grande Nunuche,  les deux Christine – la Cul-Bénit et la Sèche -, Jean-Louis le Gaffeur (surnommé ainsi depuis la tasse, où il avait failli se noyer, que lui avait fait prendre Laurent le Chauve, un crocodile qui ne lui voulait pas que du bien). 
Ensuite, Nico l’Agité, nageant dans un océan de bonheur, souhaita profiter de sa victoire pour donner le coup de grâce à François le Mol, le gérant solitaire et provisoire du repaire des croco-diles, plus ‘’solferififi’’ que jamais. Pour parvenir à son but, il réussit à séduire avec moult caresses et beaucoup de promesses, quelques crocodiles mutants : les cro-coquins ( mi-Croco-diles et mi-Re-quins). Le plus célèbre et le plus recherché fut Nanard Sacderi qui accepta les voyages en mer lointaine, au risque de se briser quelques dents, qu’il avait grandes, certes, mais pas aussi puissantes que celles de ses très chers nouveaux compagnons, les Re-quins. Le clan des cro-coquins s’élargit très vite : d’abord l’incontournable Eric le jaune qui avait quitté depuis un certain temps le marigot de ‘’solferififi’’ après une querelle de chiffres avec Dame Ségo-Ego.  Enfin, Jean-Marie de l’Est dont le territoire se situait, depuis longtemps, aux confins des rives de la ‘’Requinerie’’. Quant à Martin,  l’expert en vieux chiffons, il n’attendait qu’un claquement de mâchoire de son ancien complice, Nanard Sacderi, pour rejoindre les félons. 

Pour compléter cette belle équipe, furent appelés Bernard’Ovalie qui, entre deux activités bien monnayées, ne se privait pas de vanter, sans scrupule ni état d’âme, le jambon de Bayonne, et Dédé le Pitre d’ici qui abandonna, sans remords, son frère d’âme François le catho-dique pour François le Sec. La situation semblait mûre à Nico l’Agité pour proposer, dernier coup porté à François le Mol, une rente de situation à Dominique le Lourd, un rôle inespéré de beau parleur à Jack le Léger et, coup de Jarnac, une mission très spéciale  à Hubert le Globe-Trotter. Tout était en place, la pièce pouvait commencer … 

P.S. Il ne manquait plus que Jacquou la Scribouille dans ce bel ensemble, c’est fait, il vient de rejoindre le clan des cro-coquins !
· A Lire, A voir 
Par Sylvain Ethiré
A lire
Deux parutions intelligentes et instructives dans le domaine du livre politiques. En quête de gauche (Balland éditeur, 19,90 € ) de Jean-Luc Mélenchon montre, textes à l’appui, les origines et la montée en puissance de l’idéologie sociale libérale dans le Parti Socialiste, fortement inspirée par le Parti Démocrate américain et le labour à la sauce Tony Blair. Il y voit un danger pour la gauche, et il a bien raison. Des réflexions aussi sur l’Amérique latine, le Linke allemand. Un plaidoyer talentueux pour une gauche de gauche. 
Souci partagé par Patrice Cohen-Séat, dirigeant important du Parti Communiste, dans Communisme : l’avenir d’une espérance (Calmann-Lévy éditeur, 15 €) qui se livre à une analyse sans concessions de l’évolution de la gauche et du parti communiste, et pose la question de sa remise en cause, à travers ses postions récentes, ses erreurs aussi bien que ses acquis.

Pour les amateurs de littérature, signalons la parution du troisième roman de Zadie Smith, cette jeune londonienne d’origine jamaïcaine : une écriture qui manie avec talent le grave et l’ironie. Du grand art. (De la beauté, Gallimard éditeur, 23,50 €)
A voir

A l’Espace Saint-Michel (7 place Saint-Michel, 75005, M° Saint Michel), plein de bons films, comme d’habitude. En exergue ce mois-ci Quand l’embryon part braconner, de Koji Wakatmatsu, stupidement interdit aux moins de 18 ans par la ministre Albanel sur proposition d’une commission qui ignore majoritairement ce que c’est que le cinéma, et Le rideau de sucre, de Camila Guzman Urzua, documentaire sensible et généreux sur cette génération de cubains qui n’a connu que le castrisme, avant et après la chute du mur de Berlin, évènement qui a fortement secoué l’économie du pays.
Tous les mercredis à 20h au Théatre de Montmartre (7 rue Coustou, 75018 M° Blanche), la Compagnie  Nag’airs dans Divas du Pavé, des chansons populaires qui parcourent le siècle dernier, dont le Front (Populaire aussi).

Agnès Bihl, la chanteuse qui tire la langue aux vilains, est en première partie de Charles Aznavour au Palais des Congrès de la Porte Maillot à Paris jusqu’au 10 novembre puis dans toute la France (voir www.agnes-bihl.com). On peut aimer plus ou moins le cousu main d’Aznavour et son côté « grand pro ». On doit aimer Agnès, sa drôlerie acide et bien sur sa tendresse.
· Petites Annonces Classées

Réchauffer la Banquise  recrute toujours des journalistes intervieweurs/euses, grand(e)s et petit(e)s reporters, designers, dessinateurs… Pas trop sérieux ne pas s’abstenir. Aucune rémunération n’est envisagée à première vue, ni à deuxième. A perte de vue, on verra. 

· Si Réchauffer la Banquise vous interesse…
Il y a plusieurs façons de contribuer à faire vivre ce bulletin, le futur site internet et nos idées. Si l’envie vous en prend, merci de nous renvoyer cette feuille à l’adresse indiquée dans l’ours, ou de nous écrire un p’tit courriel 
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� Que l’on songe au succès publicitaire des formules détournées de mai 68


� TINA, There Is No Alternative, formule attribuée à Margaret Thatcher 


� Institut Impact Mémoire, cité par Marie Bénilde in « On achète bien les cerveaux »
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